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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

I

MINISTRO DE RELACIONES EXTERIORES Y CULTO

Singapour, le 1er août 2018

Madame la Ministre
J’ai l'honneur de m’adresser à Votre Excellence au sujet de l’Accord relatif aux services 

aériens entre le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République de 
Singapour, signé le 20 février 1997 (ci-après « Accord »); et du Mémorandum d’accord sur les 
services aériens entre les autorités aéronautiques de la République argentine et de la République de 
Singapour en date du 6 décembre 2017 (ci-après « Mémorandum d’accord »).

À cet égard j’ai l’honneur de proposer, au nom du Gouvernement argentin, que le texte de 
l’article 16 (Organisation coopérative du marché) de l’Accord soit remplacé par le texte suivant, 
comme convenu au paragraphe 1 du Mémorandum d’accord :

« Article 16
Organisation coopérative du marché
1. L‘entreprise aérienne désignée par les Parties (ou les entreprises) peut conclure des 

accords d’organisation coopérative du marché, y compris mais sans s’y limiter, des accords de 
réservation de capacité, de coentreprise ou de partage de code, sur des services de transport de 
passagers, de marchandise, ou les deux conjointement, sur les routes indiquées dans l’Annexe avec 
toute(s) entreprise(s) aérienne(s), à condition que :

a) L’entreprise aérienne (ou les entreprises) avec laquelle l’entreprise aérienne désignée (ou 
les entreprises) de l’une ou l’autre des Parties conclut des accords de partage de codes dispose de 
l’autorité appropriée pour exercer des droits de trafic et des compétences sur les routes et les 
segments concernés et satisfasse aux exigences normalement appliquées à de tels accords;

b) L’entreprise aérienne de commercialisation (ou les entreprises) ne puisse pas exercer les 
droits de la cinquième liberté de circulation, à l’exception de son propre trafic d‘escale sur les 
opérations de partage de codes, sur tout segment à destination et en provenance d‘un point situé 
dans l'autre Partie;

c) La capacité totale exploitée par les services aériens fournis dans le cadre de ces accords 
d’organisation coopérative du marché soit uniquement imputée sur le droit à la capacité de la 
Partie ou du pays tiers désignant l’entreprise aérienne exploitante (ou les entreprises). La capacité 
offerte par l’entreprise aérienne de commercialisation (ou les entreprises) sur ces services n’est pas 
imputée sur le droit à la capacité de la Partie désignant cette entreprise aérienne.

2. Aucun droit de cabotage n’est exercé.
3. Toute entreprise aérienne participant à de tels accords d’organisation coopérative du 

marché, précise aux acheteurs, sur le point de vente et pour tout billet vendu par elle, quelle 
entreprise aérienne est effectivement chargée de l’exploitation de chaque partie du service, et avec 
quelle entreprise aérienne l’acheteur établit une relation contractuelle.
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4. En concluant un accord de coopération en tant que transporteur(s) commercial(s) avec 
une entreprise aérienne de la République argentine, l’entreprise aérienne désignée (ou les 
entreprises) de la République de Singapour peut également apposer son code sur des services 
intérieurs entre tout point du territoire de la République argentine, à condition qu’un tel 
arrangement s’applique à un vol international direct. »

J’ai en outre l'honneur de proposer que les versions anglaise et espagnole de la présente note 
et de votre note de confirmation en réponse fassent également foi.

J’ai par ailleurs l’honneur de proposer que, si le Gouvernement de la République de 
Singapour accepte les propositions qui précèdent, la présente note et la note de réponse de Votre 
Excellence constituent un accord entre nos deux gouvernements, qui entrera en vigueur à la date 
de votre note de réponse.

Je vous prie d’accepter, Madame la Ministre, les assurances de ma haute considération.

[SIGNÉ]
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II

MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES

Singapour

MINISTRE

Monsieur le Ministre
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note datée du 1er août 2018, dont la version 

française est libellée comme suit :
« J’ai l'honneur de m’adresser à Votre Excellence au sujet de l’Accord relatif aux services 

aériens entre le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République de 
Singapour, signé le 20 février 1997 (« Accord »); et du Mémorandum d’accord sur les services 
aériens entre les autorités aéronautiques de la République argentine et de la République de 
Singapour en date du 6 décembre 2017 (« Mémorandum d’accord »).

À cet égard, j’ai l’honneur de proposer, au nom du Gouvernement argentin, que le texte de 
l’article 16 (Organisation coopérative du marché) de l’Accord soit remplacé par le texte suivant, 
comme convenu au paragraphe 1 du Mémorandum d’accord :

« Article 16
ORGANISATION COOPÉRATIVE DU MARCHÉ
1. L‘entreprise aérienne désignée par les Parties (ou les entreprises) peut conclure des 

accords d’organisation coopérative du marché, y compris mais sans s’y limiter, des accords de 
réservation de capacité, de coentreprise ou de partage de code, sur des services de transport de 
passagers, de marchandise, ou les deux conjointement, sur les routes indiquées dans l’Annexe avec 
toute(s) entreprise(s) aérienne(s), à condition que :

a) L’entreprise aérienne (ou les entreprises) avec laquelle l’entreprise aérienne désignée (ou 
les entreprises) de l’une ou l’autre des Parties conclut des accords de partage de codes dispose de 
l’autorité appropriée pour exercer des droits de trafic et des compétences sur les routes et les 
segments concernés et satisfasse aux exigences normalement appliquées à de tels accords;

b) L’entreprise aérienne de commercialisation (ou les entreprises) ne puisse pas exercer les 
droits de la cinquième liberté de circulation, à l’exception de son propre trafic d‘escale sur les 
opérations de partage de codes, sur tout segment à destination et en provenance d‘un point situé 
dans l'autre Partie;

c) La capacité totale exploitée par les services aériens fournis dans le cadre de ces accords 
d’organisation coopérative du marché soit uniquement imputée sur le droit à la capacité de la 
Partie ou du pays tiers désignant l’entreprise aérienne exploitante (ou les entreprises). La capacité 
offerte par l’entreprise aérienne de commercialisation (ou les entreprises) sur ces services n’est pas 
imputée sur le droit à la capacité de la Partie désignant cette entreprise aérienne.

2. Aucun droit de cabotage n’est exercé.
3. Toute entreprise aérienne participant à de tels accords d’organisation coopérative du 

marché, précise aux acheteurs, sur le point de vente et pour tout billet vendu par elle, quelle 
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entreprise aérienne est effectivement chargée de l’exploitation de chaque partie du service, et avec 
quelle entreprise aérienne l’acheteur établit une relation contractuelle.

4. En concluant un accord de coopération en tant que transporteur(s) commercial(s) avec 
une entreprise aérienne de la République argentine, l’entreprise aérienne désignée (ou les 
entreprises) de la République de Singapour peut également apposer son code à des services 
intérieurs entre tout point du territoire de la République argentine, à condition qu’un tel 
arrangement s’applique à un vol international direct. »

J’ai en outre l'honneur de proposer que les versions anglaise et espagnole de la présente note 
et de votre note de confirmation en réponse fassent également foi.

J’ai par ailleurs l’honneur de proposer que, si le Gouvernement de la République de 
Singapour accepte les propositions qui précèdent, la présente note et la note de réponse de Votre 
Excellence constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date 
de votre note de réponse.

Je vous prie d’accepter, Madame la Ministre, les assurances de ma haute considération. »
J'ai en outre l'honneur de confirmer que votre note et la présente note de confirmation en 

réponse constituent un accord entre les Gouvernements de la République argentine et de la 
République de Singapour, lequel entre en vigueur à la date de la présente note de confirmation en 
réponse, soit le 1er août 2018.

Je vous prie d’accepter, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération.

S. E Madame Vivian Balakrishnan 
Ministre des affaires étrangères


